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1. INTRODUCTION 

Objet de la Loi sur la protection des renseignements personnels 

La Loi sur la protection des renseignements personnels protège les renseignements 
personnels détenus par les institutions fédérales et confère aux individus qui les 
concernent un droit d’accès à ces renseignements personnels. En outre, la Loi sur la 
protection des renseignements personnels donne aux individus des droits concernant la 
collecte, l’utilisation et la divulgation de leurs renseignements personnels. 

L’article 72 de la Loi sur la protection des renseignements personnels exige que le 
responsable de chaque institution fédérale prépare et soumette au Parlement un 
rapport annuel sur l’application de la Loi au sein de l’institution, pour chaque année 
financière. 

Ce rapport annuel décrit comment Infrastructure Canada (INFC) a appliqué la Loi sur la 
protection des renseignements personnels entre le 1er avril 2020 et le 31 mars 2021. 

Mandat d’Infrastructure Canada 

INFC a été créé en 2002 pour veiller à ce que les Canadiens bénéficient d’infrastructures 
publiques de calibre mondial d’un bout à l’autre du pays. En tant que chef de file fédéral 
du plan Investir dans le Canada du gouvernement du Canada doté d’un budget de 
180 milliards de dollars, INFC élabore des plans stratégiques et à long terme axés sur la 
collaboration afin de favoriser des collectivités économiquement dynamiques, durables 
et inclusives. 

En 2020-2021, le mandat d’INFC était de favoriser des investissements dans l’infrastructure 
sociale, l’infrastructure verte et le transport en commun, ainsi que dans d’autres 
infrastructures publiques de base puis dans les infrastructures nécessaires aux échanges 
commerciaux et au transport pour : 

 fournir un soutien prévisible à long terme pour que les Canadiens puissent compter 
sur une infrastructure publique moderne de calibre mondial; 

 effectuer des investissements, former des partenariats, élaborer des politiques, 
mettre des programmes en œuvre et favoriser le développement des 
connaissances sur les infrastructures publiques au Canada; et 

 aider à relever les défis complexes auxquels les Canadiens sont confrontés 
chaque jour – de la croissance rapide de nos villes jusqu’aux changements 
climatiques, en passant par les menaces relatives à l’eau et au sol. 

Pour accomplir son mandat, INFC travaille en partenariat avec les provinces, les 
territoires, les municipalités, les collectivités autochtones, les autres ministères et les 
organismes fédéraux, le secteur privé et les organismes à but non lucratif. 
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2. STRUCTURE ORGANISATIONNELLE 

Organisation ministérielle 

En 2020-2021, INFC a été sous la gouverne de la ministre de l’Infrastructure et des 
Collectivités et la ministre des Femmes et de l’Égalité des genres et du Développement 
économique rural. Les ministres avaient l’appui de la sous-ministre de l’Infrastructure et 
des Collectivités, elle-même soutenue par les sous-ministres adjoints des Politiques et des 
Résultats, des Opérations des programmes, des Services ministériels, des Collectivités et 
du Développement économique rural, et de l’Investissement, des Partenariats et de 
l’Innovation, ainsi que par les directeurs généraux des Communications, du Secrétariat 
ministériel, puis par le dirigeant principal de la Vérification et de l’Évaluation. 

INFC fait partie du portefeuille de l’infrastructure et des collectivités, lequel comprend 
Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée, l’Autorité du pont Windsor-Détroit, 
la Banque de l’infrastructure du Canada, ainsi que des intérêts fédéraux dans la Société 
de revitalisation du secteur riverain de Toronto. 

La structure du Bureau de l’accès à l’information et de la protection des renseignements 
personnels (AIPRP) 

Le Bureau de l’AIPRP d’INFC est dirigée par la directrice de l’AIPRP et de la 
Correspondance de la haute direction, qui relève du directeur général du Secrétariat 
ministériel. À la fin de la période de rapport, le Bureau de l’AIPRP, qui comptait un effectif 
complet, recensait huit membres : la directrice, la chef d’équipe, quatre analystes et 
deux étudiants à temps partiel. Le travail de l’AIPRP aux termes de la Loi comprend : 

 Traiter les demandes présentées en vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels et les activités connexes; 

 Fournir des conseils et des orientations aux employés et aux hauts fonctionnaires 
sur les questions liées à la protection de la vie privée; 

 Développer et fournir des séances de formation aux employés du ministère; 
 Représenter INFC auprès du Secrétariat du Conseil du Trésor, le commissaire à la 

vie privée et d’autres institutions gouvernementales relativement à l’application 
des lois sur l’AIPRP. 

Il n’y a pas eu d’accord de service en vertu de l’article 73.1 de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels pour INFC au cours de la présente période de rapport. 

La section 11 de l’annexe B présente une répartition des ressources dédiées uniquement 
à l’administration de la Loi sur la protection des renseignements personnels. 
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3. ORDONNANCE DE DÉLÉGATION DES POUVOIRS 

L’ordonnance de délégation des pouvoirs en vigueur à la fin de la présente période de 
rapport a été signée en février 2020. En vertu de cette ordonnance, la pleine autorité 
pour exercer les pouvoirs, les devoirs et les fonctions de la sous-ministre pour tous les 
articles de la Loi est déléguée aux sous-ministres adjoints, au dirigeant principal de la 
Vérification et de l’Évaluation, au directeur général des Communications puis à la 
directrice de l’AIPRP et de la Correspondance de la haute direction. La chef d’équipe 
et la conseillère principale en matière de l’AIPRP sont autorisés à aviser les demandeurs 
lorsque l’accès est demandé, et à informer lorsqu’une prorogation du délai est 
nécessaire. 

Consultez l’annexe A pour une copie signée de l’ordonnance de délégation des 
pouvoirs. 

4. APERÇU DU RENDEMENT DE 2020-2021 

Le Rapport statistique sur la Loi sur la protection des renseignements personnels est 
préparé par des institutions gouvernementales en vue d’aider le Secrétariat du Conseil 
du Trésor du Canada (SCT) à analyser les tendances et à assurer une surveillance. Le 
Rapport statistique annuel d’INFC pour 2020-2021 est disponible à l’annexe B et à 
l’annexe C (Rapport statistique supplémentaire). 

DEMANDES DE COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS TRAITÉES DANS LES 
DÉLAIS PRÉVUS PAR LA LOI 

L’une des principales mesures du rendement d’INFC en matière de demandes de 
communication de renseignements personnels est le nombre de demandes traitées dans 
les délais prévus par la Loi. En 2020-2021, INFC a fermé trois des quatre demandes totales 
dans les délais prévus par la Loi, offrant un taux de conformité global de 75 % au cours 
de la période de rapport. La seule demande en retard a nécessité des consultations 
avec un autre ministère; ces consultations n’ont pu être complétées dans les délais 
législatifs en raison des mesures exceptionnelles mises en place pour freiner la 
propagation du nouveau coronavirus (COVID-19) et protéger la santé et la sécurité des 
Canadiens. Il est également important de noter qu’en raison du faible volume de 
demandes reçues par INFC, une seule demande en retard affecte considérablement le 
pourcentage global. 
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Tableau 1 : Nombre de demandes traitées dans les délais prévus par la Loi 

2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 

Nombre de demandes 
traitées 

1 2 15 4 

Nombre de demandes 
traitées dans les délais 
prévus par la Loi 

1 2 15 3 

Pourcentage de demandes 
traitées dans les délais 
prévus par la Loi 

100 % 100 % 100 % 75 % 

APERÇU DES DEMANDES REÇUES ET TRAITÉES 

INFC a traité deux des quatre demandes de renseignements personnels dans les 30 jours 
et a obtenu des prorogations pour les deux autres demandes. Une demande de 
renseignements personnels a été fermée entre 31 et 60 jours, et une autre a été 
complétée entre 61 et 120 jours – soit 18 jours après l’échéance législative en raison de 
la nécessité d’une consultation externe dans le contexte des défis posés par la 
pandémie de la COVID-19. 

Tableau 2 : Délai de traitement des demandes 

Délai de traitement 
Nombre de demandes 

2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021

1 à 30 jours 1 2 15 2 

31 à 60 jours 0 0 0 1 

61 à 120 jours 0 0 0 1 

APERÇU DES DEMANDES REÇUES ET FERMÉES 

INFC a fermé 100 % des trois demandes reçues en 2020-2021. Une demande a été 
reportée de la période de rapport précédente et fermée en 2020-2021, ce qui porte à 
quatre le nombre total de demandes fermées. 

Tableau 3 : Nombre de demandes de renseignements personnels reçues et fermées 

2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 

Nombre de demandes 
reçues pendant la période 
visée par le rapport 

2 1 16 3 

Reportées de la dernière 
période de rapport 

0 1 0 1 

Fermées pendant la 
période de rapport 

1 2 15 4 

Reportées à la prochaine 
période de rapport 

1 0 1 0 
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RAISONS POUR LES PROROGATIONS 

L’article 14 de la Loi sur la protection des renseignements personnels exige des institutions 
qu’elles fournissent une réponse au demandeur dans les 30 jours suivant la réception de 
la demande, ou qu’elles informent le demandeur qu’une prorogation est nécessaire. 
L’article 15 permet aux institutions de prolonger ce délai d’un maximum de 30 jours 
supplémentaires. En 2020-2021, deux prorogations ont été prises en raison de l’entrave 
avec les opérations; l’une a nécessité un examen plus approfondi pour déterminer une 
exemption, et l’autre était due à un grand volume de pages. 

Tableau 4 : Raisons pour les prorogations 

2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 

Interférence avec les 
opérations 15(a)(i) 

0 0 0 2 

Consultation 15(a)(ii) 0 0 0 0 

Traduction ou conversion 
(15(b) 

0 0 0 0 

CONSULTATIONS D’AUTRES INSTITUTIONS ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX 

Lorsque d’autres institutions et organismes récupèrent en réponse à des demandes 
présentées en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels des 
renseignements qui concernent ou qui proviennent d’INFC, elles peuvent consulter 
le Bureau de l’AIPRP d’INFC pour obtenir des recommandations sur la divulgation. Les 
autres institutions gouvernementales sont définies comme des institutions fédérales 
assujetties à la Loi. Les autres organismes comprennent les gouvernements provinciaux 
et territoriaux, les administrations municipales, de même que celles d’autres pays.  

INFC n’a reçu aucune demande de consultation au cours de la présente période de 
rapport. 

VUE D’ENSEMBLE DE LA DISPOSITION DES DEMANDES 

Au cours de la période de rapport de 2020-2021, INFC n’a divulgué en totalité aucune 
demande de renseignements personnels et a divulgué partiellement trois demandes sur 
quatre. L’autre demande a été abandonnée. 

Tableau 5 : Pourcentage de demandes « entièrement divulguées » et « divulguées en 
partie » 

2017-2018 2018-2019 2019-2020 2020-2021 

Pourcentage de demandes 
entièrement divulguées 

100 % 50 % 6.67 % 0 % 

Pourcentage de demandes 
divulguées en partie 

0 % 50 % 20 % 75 % 
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IMPACT DE LA PANDÉMINE DE LA COVID-19 

Bien que les opérations d’Infrastructure Canada n’aient pas été affectées au cours de 
la période visée par le rapport par des mesures exceptionnelles mises en place pour 
freiner la propagation de la pandémie de la COVID-19, certains ministères ont dû relever 
le défi de maintenir cette importante fonction tout en fonctionnant dans un 
environnement de travail entièrement à distance. Cette situation a entraîné certains 
retards pour INFC lors de processus de consultation.  

Dans l’ensemble, INFC a pu continuer à traiter et à répondre aux demandes en temps 
opportun, tout en fonctionnant à pleine capacité. Les procédures précédemment mises 
en place par le ministère et le Bureau de l’AIPRP pour aider à réduire l’impact 
opérationnel de l’administration de la Loi, ainsi que les nouvelles mesures adoptées en 
raison de l’environnement de travail à distance ont contribué à cette situation. 

Depuis quelques années, le ministère remet des tablettes et des téléphones cellulaires à 
tous les employés, ce qui facilite le télétravail. Il a, en outre, modernisé son réseau afin 
de permettre un accès à distance sécurisé, ainsi que le traitement de dossiers à distance. 
De plus, le Bureau de l’AIPRP avait déjà débuté une transition de ses nombreuses 
opérations sur papier vers des pratiques électroniques lorsque possible, et ce avant la 
pandémie de la COVID-19. 

Le Bureau de l’AIPRP d’INFC a fonctionné à distance pendant toute la période de 
l’exercice financier. Au cours de cette période, l’AIPRP a pu récupérer tous les 
documents visés par des demandes et mener à bien les processus d’approbation par 
voie électronique en utilisant les lecteurs partagés et en échangeant des courriels 
chiffrés. Le courriel a été utilisé pour la correspondance externe, dans la mesure du 
possible. Le Bureau de l’AIPRP a été pleinement opérationnel pendant toutes les 
semaines du dernier exercice financier et a maintenu une capacité complète de 
traitement des demandes par courrier et par voie électronique. 

L’annexe C comprend des données statistiques sur l’impact de la pandémie de la 
COVID-19. 

5. FORMATION ET SENSIBILISATION 

Le Bureau de l’AIPRP a organisé sept séances de formation officielle à l’intention de 
99 employés en 2020-2021. Toutes les séances comportaient un volet sur la protection 
des renseignements personnels, ainsi que les formations Traitement des demandes 
d’AIPRP 101, Protection des renseignements personnels 101 et Cours de base sur l’AIPRP 
pour les cadres supérieurs.  

Une formation propre au ministère a été proposée dans différentes formules afin de 
répondre le mieux possible aux besoins des employés. Les cours offerts comprenaient un 
cours général de 90 minutes sur l’AIPRP à l’intention de tous les employés, un cours de 
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base de 90 minutes sur l’AIPRP pour les cadres supérieurs et un cours de 90 minutes 
consacré uniquement à la protection des renseignements personnels. De plus, une 
formation de groupe dispensée en dehors des séances normalement prévues a été 
proposée afin de répondre aux besoins particuliers, tant en matière de contenu que 
d’horaire d’équipes ou d’employés. 

Tous les employés ont accès sur la page Web intranet à l’information relative à la 
formation offerte par le Bureau de l’AIPRP. Le Bureau de l’AIPRP a élargi sa présence sur 
le Web en remaniant sa page Web pour y inclure diverses ressources liées aux rôles et 
aux responsabilités en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels. La 
page Web comprend des ressources sur le traitement des demandes d’accès aux 
renseignements personnels, l’identification des renseignements de nature délicate, la 
manière de protéger les renseignements personnels, la formation relative à l’AIPRP et les 
questions fréquemment posées. Le Bureau de l’AIPRP est proactif et saisit les occasions 
de favoriser la sensibilisation et de promouvoir les meilleures pratiques en matière de 
protection de la vie privée et des données. Par exemple, à l’occasion de la Journée 
internationale de la protection des données, le Bureau de l’AIPRP a envoyé un courriel à 
l’ensemble du ministère pour souligner l’importance de valoriser et de protéger les 
renseignements personnels. 

6. POLITIQUES, LIGNES DIRECTRICES, PROCÉDURES ET INITIATIVES 

Au cours de l’exercice financier, le Bureau de l’AIPRP a travaillé avec la Division des 
technologies de l’information et un fournisseur indépendant pour lancer une importante 
mise à jour du système de gestion des cas et de rédaction. La mise à jour a été lancée 
en 2020 et a permis d’automatiser de nombreuses tâches administratives, ce qui permet 
à l’AIPRP de traiter plus efficacement les demandes de renseignements personnels. 

INFC a également entamé un examen important des pratiques et des procédures du 
ministère en matière de protection des renseignements personnels, dans le but de créer 
un ensemble d’outils consolidés des politiques sur la protection de la vie privée. Une 
politique interne sur la protection de la vie privée a été élaborée par le Bureau de l’AIPRP 
afin d’aider les personnes dont la fonction peut avoir une incidence sur la protection de 
la vie privée et/ou qui traitent des renseignements personnels, y compris leur collecte, 
leur conservation, leur utilisation, leur divulgation et leur élimination. La politique a été 
présentée au Comité des directeurs sur les services internes, au Comité des directeurs sur 
les politiques et les programmes (CDSI-CDPP), ainsi qu’au Comité de gestion des 
directeurs généraux (CGDG). La politique sera présentée au Comité exécutif de la 
sous-ministre (CESM) pour approbation en juin 2021. La série d’outils, qui décrit de saines 
pratiques en matière de gestion des renseignements personnels et clarifie les 
responsabilités, devrait être mise en ligne sur la page Web intranet du ministère par la 
suite. 

Durant le dernier exercice financier, l’AIPRP a procédé à un examen de tous les 
formulaires d’INFC dans le but de s’assurer que les formulaires utilisés par le ministère 
contiennent un avis de confidentialité. Cet examen a été conclu au cours de la période 
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de rapport 2020-2021. Dans le cadre de ce processus, des avis de confidentialité ont été 
rédigés en utilisant un modèle standard qui comprend les éléments nécessaires 
énumérés dans la Directive sur les pratiques relatives à la protection de la vie privée du 
Secrétariat du Conseil du Trésor. Cet examen a porté sur un total de 63 formulaires, 
menant par la suite à la rédaction d’un total de 31 nouveaux avis de confidentialité. 
Ceux-ci ont été ajoutés aux formulaires et téléchargés sur l’intranet aux fins d’utilisation 
par le ministère. Un message a été publié sur l’intranet d’INFC pour sensibiliser à 
l’importante mise à jour de ces formulaires. 

7. PRINCIPAUX ENJEUX SOULEVÉS ET MESURES PRISES À LA SUITE DE PLAINTES OU DE 
VÉRIFICATIONS

Aucune plainte n'a été reçue ou conclue pendant la période de rapport. 

8. SURVEILLANCE DE LA CONFORMITÉ 

INFC met tout en œuvre pour respecter les délais prévus par la Loi et surveille activement 
le temps nécessaire pour traiter des demandes de renseignements personnels et des 
demandes de correction de renseignements personnels. La surveillance commence dès 
que le Bureau de l’AIPRP reçoit une demande, la saisit dans le système de gestion des 
cas et la confie à un analyste. Les délais sont suivis par voie électronique, permettant de 
mettre en évidence les dossiers qui sont sur le point d’être conclus et les délais à 
respecter. Maintenir des relations de travail positives avec les secteurs des programmes, 
examiner rapidement les demandes, donner des conseils au besoin et envoyer des 
rapports hebdomadaires de mise-à-jour aux bureaux des sous-ministres 
adjoints/directeurs généraux (en mettant en évidence les demandes de récupération 
de documents, les consultations et les approbations) sont essentiels pour qu’INFC se 
conforme à la Loi. 

9. ATTEINTES SUBSTANTIELLES À LA VIE PRIVÉE 

Le Commissariat à la protection de la vie privée définit une atteinte à la vie privée 
comme étant la perte de renseignements personnels ou bien leur accès ou leur 
divulgation non autorisés. Selon le Secrétariat du Conseil du Trésor, une atteinte à la vie 
privée est considérée « substantielle » si elle concerne des renseignements de nature 
délicate susceptibles de causer un dommage ou un préjudice grave à une personne 
et/ou  si elle touche un grand nombre de personnes. 

Aucune atteinte substantielle à la vie privée n’a été rapportée au Commissariat à la 
protection de la vie privée ou au Secrétariat du Conseil du Trésor  au cours de la période 
visée par le rapport. 
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10. ÉVALUATIONS DES FACTEURS RELATIFS À LA VIE PRIVÉE 

Les évaluations des facteurs relatifs à la vie privée (ÉFVP) sont des outils de gestion de 
risques qui permettent de déterminer si les programmes, initiatives ou projets ministériels, 
nouveaux et existants, présentent des risques pour la collecte, l’utilisation et la protection 
des renseignements personnels. Les ÉFVP favorisent la transparence et la responsabilité 
et contribuent à maintenir la confiance du public dans la façon dont le gouvernement 
gère les renseignements personnels.

Au cours de la période de rapport, le ministère a complété deux EFVP. La première ÉFVP 
intitulée Évaluation des risques liés à la protection de la vie privée pour les programmes 
et les activités d’INFC dans le cadre du déploiement de Microsoft 365 a été complétée 
le 19 mars 2021. L’ÉFVP a été réalisée afin d’élaborer une évaluation éclairée du risque 
d’atteinte à la vie privée associé à l’utilisation de la suite de produits Microsoft 365 par 
tous les programmes et activités d’INFC, et afin de formuler des recommandations pour 
atténuer tout risque d’atteinte à la vie privée identifié à un niveau acceptable. 

La deuxième ÉFVP intitulée Évaluation des facteurs relatifs à la vie privée (EFVP) 
concernant les outils de dotation sur le Web a été achevée le 22 mars 2021. L’évaluation 
a été réalisée pour juger les risques d’atteinte à la vie privée associés à l’administration 
d’une technologie d’entrevue vidéo préenregistrée qui devrait réduire 
considérablement le temps nécessaire pour mener à bien le processus de dotation. 

11. DIVULGATIONS D’INTÉRÊT PUBLIC 

L’alinéa 8(2)(m) permet la « communication à toute autre fin dans les cas où, de l’avis 
du responsable de l’institution, des raisons d’intérêt public justifieraient nettement une 
éventuelle violation de la vie privée, [ou] l’individu concerné en tirerait un avantage 
certain ». Aucune divulgation de renseignements n’a été faite en vertu de 
l’alinéa 8(2)(m) de la Loi sur la protection des renseignements personnels pendant la 
présente période de rapport. 

ANNEXES 

Annexe A :  Ordonnance de délégation de pouvoirs de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels

Annexe B :  Rapport statistique 2020-21 sur la Loi sur la protection des renseignements 
personnels

Annexe C :  Rapport statistique supplémentaire 2020-21 

https://www.infrastructure.gc.ca/atip-aiprp/pia-ms365-efvp-fra.html
https://www.infrastructure.gc.ca/atip-aiprp/pia-ms365-efvp-fra.html
https://www.infrastructure.gc.ca/atip-aiprp/pia-efvp-fra.html
https://www.infrastructure.gc.ca/atip-aiprp/pia-efvp-fra.html
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Annexe B 

 Rapport statistique 2020-21 sur la 

Loi sur la protection des 

renseignements personnels 
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Annexe C  

 Rapport statistique 

supplémentaire 2020-2021 
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